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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant sur la dérogation aux interdictions de destruction, altération, dégradation de sites de
reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées, dans le cadre des travaux de

démolition/reconstruction au 62 rue Alphonse Guérin à Rennes 

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

Vu code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 414-4 et R. 411-1 à R. 411-14,

Vu l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007, modifié  par  l’arrêté  du 28 mai 2009,  fixant  les conditions de
demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection,

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020,  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain  JACOBSOONE
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 17 novembre
2020, donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau et Biodiversité,

Vu la demande présentée par la société Bouygues immobilier, bénéficiaire de la présente dérogation, en date du
5  février  2021,  demandant  la  démolition  d’un  bâtiment  situé  au  62  rue  Alphonse  Guérin  et  entraînant  la
destruction d’un nid de moineau domestique, 

Vu l’avis favorable, en date du 10 février 2021, du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d'Ille-et-
Vilaine,

Vu l’avis favorable, en date du 17 mars 2021, du Conseil Supérieur Régional du Patrimoine Naturel de Bretagne
(CSRPN),

Considérant que  les  travaux  prévus  impactent  des  habitats  de populations  d’espèces  animales  protégées
(oiseaux),

Considérant que le projet entre dans le cadre des dispositions des 1° et 3° de l’article L. 411-1 du code de
l’environnement, interdisant notamment la destruction, l’altération ou la dégradation de sites de reproduction ou
d’aires de repos d’animaux d’espèces animales protégées,

Considérant que le pétitionnaire est, dès lors, tenu de solliciter une dérogation aux interdictions susvisées, sur le
fondement du 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement,

Considérant que ce projet répond à des raisons impératives d’intérêt public majeur d’ordre social et de sécurité
publique,

Considérant qu’il ressort du dossier dont dispose l’administration qu’aucune solution alternative ne permettrait
de répondre, de manière plus satisfaisante, à la fois aux enjeux de préservation de la biodiversité et des habitats
d’espèces animales protégées concernées,
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Considérant que  le  projet  n’a  pas  d’effet  significatif  sur  l’état  de  conservation  des  espèces  protégées
concernées et que par conséquent il n’est pas nécessaire de procéder aux modalités définies à l’article L.123-19-
2  du  code  de  l’environnement  relatif  à  la  participation  du  public  aux  décisions  individuelles  en  matière
d’environnement,

Considérant  l’impossibilité de conserver le nid existant, compte-tenu de la démolition du bâtiment existant au
n°62 rue Alphonse Guérin à Rennes,

Considérant que les travaux présentés dans le dossier, résultent d’une méthodologie basée sur l’évitement et,
pour les impacts ne pouvant être évités, sur des mesures réductrices ; et que la pérennité de ces mesures est
garantie par la mise en place d’un suivi de leur réalisation et de leur efficacité,

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de délivrer une dérogation portant sur l’espèce Moineau domestique, sous
réserve de la mise en œuvre, par le détenteur de la dérogation, de mesures de réduction, afin de limiter l’impact
sur l’espèce visée,

Considérant que la dérogation sollicitée ne nuira pas au maintien de l’état de conservation de cette espèce dans
son aire de répartition naturelle, compte tenu des mesures prescrites au sein de cet arrêté,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine,

ARRÊTE :

Article 1 – Bénéficiaire

Le bénéficiaire de la présente dérogation  est la société Bouygues Immobilier,  représentée par Françoise LE
FLOC’H sise 9 rue François Tanguy Prigent 35000 RENNES.

Article 2 – Objet et nature de la dérogation 

Dans le cadre des travaux de démolition de l’immeuble, le bénéficiaire cité à l’article 1 est autorisé, sous réserve
du respect des dispositions définies dans le présent arrêté, à déroger aux interdictions de : 

-  destruction, altération, dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées
suivantes :

Groupe d’espèces
Espèce impactée

Nom vernaculaire Nom scientifique

Oiseaux Moineau domestique Passer domesticus

Article 3 - Durée de la dérogation

La  dérogation  est  valable  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  et  jusqu’à  la  fin  des  travaux  de
reconstruction de la résidence « Millésime » du 62 et 64 rue Alphonse Guérin. Le planning définitif des travaux de
démolition/reconstruction et de la mise en place des différentes mesures de réduction et de compensation devra
être transmis à la DDTM.

Article 4 – Périmètre de la dérogation

La présente dérogation est valable pour la démolition d’un bâtiment situé au 64 rue Alphonse Guérin à Rennes et
entraînant la destruction d’un nid.
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Article 5 – Mesure de réduction et   de compensation des impacts  

La suppression ou l’obturation du nid existant doit être effectuée en dehors de la présence de l’espèce.

Afin de compenser l’impact de l’obturation du nid, le bénéficiaire de la présente dérogation devra mettre en place
1 nichoir triple de substitution en béton de bois ou encastré sur la facade Est du futur bâtiment.

La mise en place de ces nichoirs devra être accompagnée par une association compétente (LPO) et faire l’objet
d’un  compte-rendu  photographique  de  leur  mise  en  place  adressé  à  la  DDTM  d’Ille-et-Vilaine.  Le  plan
d’implantation de ces nichoirs devra être transmis pour validation à la DDTM.

Article 6 - Autres réglementations

Cette dérogation ne dispense, en aucun cas, le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
ou accords requis par d’autres réglementations.

Article 7 - Sanctions administratives et pénales

Le non-respect des dispositions du présent arrêté pourra donner lieu aux sanctions administratives prévues par
les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement. En outre, les infractions pénales aux dispositions de
cet arrêté seront punies des peines prévues par l’article L. 415-3 dudit code.

Article 8 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée :
 par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification ou la 

publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée 
au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ; 

 par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois 
suivant la notification ou la publication de la décision considérée, de manière traditionnelle par voie 
postale ou en se présentant à l’accueil de la juridiction, ou par l’application Télérecours accessible par le 
site www.telerecours.fr ; le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 9 – Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, la manager de projets de la société Bouygues Immobilier,
la Maire de Rennes, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le Chef du Service
Départemental de l’Office Français de la Biodiversité d’Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Ille-et-
Vilaine et affiché en mairie de Rennes.

Fait à Rennes, le

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de la

Mer et par subdélégation, 
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ

portant sur la dérogation aux interdictions de destruction, altération, dégradation de
sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées,

dans le cadre des travaux de rénovation de bâtiments HLM 
situés du 18 au 28 rue des Œillets à Cancale

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

Vu code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 414-4 et R. 411-1 à R. 411-14,

Vu l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007, modifié  par  l’arrêté  du 28 mai 2009,  fixant  les conditions de
demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection,

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020,  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain  JACOBSOONE
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 17 novembre
2020, donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau et Biodiversité,

Vu la demande du Groupe Action Logement « La Rance », bénéficiaire de la présente dérogation, en date du 5
février 2021, demandant l’autorisation de destruction de nids d’Hirondelles des fenêtres, du 18 au 28 rue des
Œillets sur la commune du Cancale ,

Vu l’avis favorable, en date du 12 février 2021, du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d'Ille-et-
Vilaine,

Vu l’avis favorable sous conditions, en date du 17 mars 2021, du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine
Naturel de Bretagne (CSRPN),

Considérant que les modes opératoires retenus pour préserver les nids n’ont pas pu permettre de maintenir les
nids en place et que les travaux impactent de ce fait des habitats de populations d’espèces animales protégées
(oiseaux),

Considérant que la demande est consécutive à des aléas de chantier et l’urgence à intervenir avant le retour
migratoire des Hirondelles des fenêtres, dans l’intérêt de la protection de l’environnement,

Considérant qu’à  ce  titre,  conformément  à  l’article  L.123-19-3  du  code  de  l’environnement,  il  n’a  pas  été
procédé aux modalités définies à l’article L.123-19-2 du code de l’environnement relatif  à la participation du
public aux décisions individuelles en matière d’environnement
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Considérant que le projet entre dans le cadre des dispositions des 1° et 3° de l’article L. 411-1 du code de
l’environnement, interdisant notamment la destruction, l’altération ou la dégradation de sites de reproduction ou
d’aires de repos d’animaux d’espèces animales protégées,

Considérant que le pétitionnaire est, dès lors, tenu de solliciter une dérogation aux interdictions susvisées, sur le
fondement du 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement,

Considérant que  ce  projet  répond  à  des  raisons  impératives  d’intérêt  public  majeur  d’ordre  social  et
environnemental,

Considérant qu’il ressort du dossier dont dispose l’administration qu’aucune solution alternative ne permettrait
de répondre, de manière plus satisfaisante, à la fois aux enjeux de préservation de la biodiversité et des habitats
d’espèces animales protégées concernées,

Considérant le constat de l’impossibilité de conserver les nids existants, malgré la recherche de modalités de
travaux les  moins  impactantes  pour  les  nids,  intégrées  au programme de rénovation  lourds  des  bâtiments
comprenant les 48 logements à caractère social sur le site concerné,

Considérant que les travaux présentés dans le dossier, résultent d’une méthodologie basée sur l’évitement et,
pour les impacts ne pouvant être évités, sur des mesures réductrices et de compensation; et que la pérennité de
ces mesures est garantie par la mise en place d’un suivi de leur réalisation et de leur efficacité,

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de délivrer une dérogation portant sur l’espèce Hirondelle des fenêtres, sous
réserve de la mise en œuvre, par le détenteur de la dérogation, de mesures de réduction et de compensation,
afin de limiter l’impact sur l’espèce visée,

Considérant que la dérogation sollicitée ne nuira pas au maintien de l’état de conservation de cette espèce dans
son aire de répartition naturelle, compte tenu des mesures prescrites au sein de cet arrêté,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine,

ARRÊTE :

Article 1 – Bénéficiaire

Le bénéficiaire  de la  présente dérogation est l’organisme bailleur  social  «La Rance»,  sis 31 boulevard des
Talards 35400 SAINT MALO .

Article 2 – Objet et nature de la dérogation 

Dans le cadre des travaux de réhabiliation de 48 logements, le bénéficiaire cité à l’article 1 est autorisé, sous
réserve du respect des dispositions définies dans le présent arrêté, à déroger aux interdictions de : 

- destruction, altération, dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées
suivantes :

Groupe d’espèces
Espèce impactée

Nom vernaculaire Nom scientifique

Oiseaux Hirondelle des fenêtres Delichon Urbicom

Article 3   – Durée de la dérogation  

La dérogation est valable à compter de la publication du présent arrêté et jusqu’à la fin des travaux de rénovation
des immeubles,  prévue fin  2021.  Le planning  définitif  des  travaux de rénovation  et  de  mise  en  place des
différentes mesures de réduction et de compensation devra être transmis à la DDTM dans un délai de un mois
après la notification du présent arrêté préfectoral.
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Article 4 – Périmètre de la dérogation

La  présente  dérogation  est  valable  pour  les  travaux  de  réhabilitation  des  5  immeubles  comprenant  leur
amélioration thermique par la mise en place d’isolant, et la réfection complète de la toiture des bâtiments au 20,
22, 24, 26 et 28 rue des Œillets à Cancale. Elle autorise la destruction de 35 à 40 nids d’Hirondelles des fenêtres
occasionnée par ces travaux.

Article 5 – Mesure de réduction  ,   de compensation des impacts et de suivi  

Les travaux lourds de réfection des bâtiments et la destruction des nids doivent être réalisés en dehors de la
présence de l’espèce. Ces travaux doivent donc être réalisés en dehors de la période d’avril à septembre.

Toutes dispositions visant à conserver le maximum de nids devront être prises et une information des entreprises
intervenant dans les travaux doit être effectuée.

En compensation de la disparition des nids déjà constatée et en prévision d’éventuelles autres chutes de nids au
cours des travaux, 25 nichoirs artificiels doubles spécifiques Hirondelles des fenêtres seront mis en place sur les
bâtiments, sous les bavettes de toits et/ou au-dessus des balcons et de façon à assurer un espacement suffisant
sous les nids et entre les nids. Leur positionnement exact sera établi en fonction des échanges entre le détenteur
de la présente dérogation et un écologue et/ou une association naturaliste compétente, de façon à optimiser leur
chance d’utilisation par les Hirondelles. Un nettoyage annuel des nids pourra être envisagé si nécessaire.

Les plans de positionnement de ces nids devront être transmis pour information et/ou validation à la DDTM d’Ille-
et-Vilaine sous 1 mois après la délivrance de la présente dérogation.

Conformément aux engagements du dossier de demande, un dispositif complémentaire de bavette sous toiture
sera mis en place sur chacun des immeubles.

Un rapport d’exécution de ces différentes mesures devra être adressé à la DDTM. Ce rapport d’exécution initial
sera complété par un suivi annuel de l’utilisation des nids par les Hirondelles réalisé pendant 3 années, de 2021
à 2023. Un rapport devra être communiqué à la DDTM à l’issue de chaque année de suivi.

Article 6 – Mesures complémentaires 

En cas d’inefficacité des mesures compensatoires, des aménagements modificatifs devront être proposés à la
validation de la DDTM. Des repositionnements des nids, la mise en place de système de repasse pourront être
envisagés si nécessaire et prescrits par arrêté préfectoral.

Article   7 –  Autres réglementations  

Cette dérogation ne dispense, en aucun cas, le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
ou accords requis par d’autres réglementations.

Article   8 – Sanctions administratives et pénales  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté pourra donner lieu aux sanctions administratives prévues par
les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement. En outre, les infractions pénales aux dispositions de
cet arrêté seront punies des peines prévues par l’article L. 415-3 dudit code.

Article   9 – Délais et voies de recours  

La présente décision peut être contestée :
• par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  l’acte  dans  les  deux  mois  suivant  la  notification  ou  la

publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée
au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ; 

• par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois
suivant la notification ou la publication de la décision considérée, de manière traditionnelle par voie
postale ou en se présentant à l’accueil de la juridiction, ou par l’application Télérecours accessible par le
site www.telerecours.fr ; le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.
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Article 10 – Exécution

Le Secrétaire  Général  de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine,  le Maire de  Cancale, le responsable de l’organisme
bayeur «La Rance », le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le Chef du Service
Départemental de l’Office Français de la Biodiversité d’Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Ille-et-
Vilaine et affiché en mairie de Cancale.

Fait à Rennes, le

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de la

Mer et par subdélégation, 
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant sur la dérogation aux interdictions de perturbation intentionnelle d’espèces animales protégées,
dans le cadre d’opérations d’effarouchement par fauconnerie sur le site de stockage de déchets (ISDND)

à La Primaudais sur la commune de La Dominelais

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

Vu code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 414-4 et R. 411-1 à R. 411-14,

Vu l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007, modifié  par  l’arrêté  du 28 mai 2009,  fixant  les conditions de
demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection,

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020,  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain  JACOBSOONE
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 8 janvier 2021,
donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau et Biodiversité,

Vu la demande présentée par SECHE ECO INDUSTRIES, bénéficiaire de la présente dérogation, en date du 8
janvier  2020,  demandant  d’effectuer  des  opérations  d’effarouchement  par  fauconnerie  sur  des  espèces
d’avifaune protégée (Choucas des tours, Goéland argenté, Mouette rieuse) sur son site de stockage de déchets
non dangereux de La Primaudais sur la commune de La Dominelais,

Vu l’avis favorable, en date du 9 février 2020, du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d'Ille-et-
Vilaine,

Vu l’avis favorable, en date du 17 mars 2021, du Conseil Supérieur Régional du Patrimoine Naturel de Bretagne
(CSRPN),

Considérant que  les  effarouchements  prévus  impactent  des  populations  d’espèces  animales  protégées
(oiseaux),

Considérant que le projet entre dans le cadre des dispositions des 1° et 3° de l’article L. 411-1 du code de
l’environnement, interdisant notamment la perturbation intentionnelle d’espèces animales protégées,

Considérant que le pétitionnaire est, dès lors, tenu de solliciter une dérogation aux interdictions susvisées, sur le
fondement du 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement,

Considérant que ce projet répond à des raisons impératives d’intérêt public majeur de santé et de sécurité
publiques,

Considérant qu’il ressort du dossier dont dispose l’administration qu’aucune solution alternative ne permettrait
de répondre, de manière plus satisfaisante, à la fois aux enjeux de préservation de la biodiversité et des habitats
d’espèces animales protégées concernées,

DDTM 35 Le Morgat – 12 rue Maurice Fabre CS 23167 -  35031 Rennes Cedex
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Considérant que l’action d’effarouchement n’a pas d’effet significatif  sur l’état de conservation des espèces
protégées concernées et  que par  conséquent il  n’est  pas nécessaire  de procéder aux modalités définies à
l’article L.123-19-2 du code de l’environnement relatif à la participation du public aux décisions individuelles en
matière d’environnement,

Considérant l’impossibilité de trouver d’autres mesures permettant de réduire les risques d’accidents pour les
chauffeurs d’engins sur le site, non impactantes pour l’avifaune présente sur le site de stockage,

Considérant  que  la  solution  d’effarouchement  par  fauconnerie  présentée  dans  le  dossier,  résulte  d’une
méthodologie basée sur l’évitement et, pour les impacts ne pouvant être évités, sur des mesures réductrices  ; et
que la pérennité de ces mesures est  garantie par la mise en place d’un suivi de leur réalisation et de leur
efficacité,

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de délivrer une dérogation portant sur les espèces, sous réserve de la mise
en œuvre, par le détenteur de la dérogation, de mesures d’accompagnement, afin de limiter l’impact sur l’espèce
visée,

Considérant que la dérogation sollicitée ne nuira pas au maintien de l’état de conservation de ces espèces dans
elur aire de répartition naturelle, compte tenu des mesures prescrites au sein de cet arrêté,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine,

ARRÊTE :

Article 1 – Bénéficiaire

Le bénéficiaire de la présente dérogation est la société SECHE ECO INDUSTRIES sise à La Dominelais chemin
rural 172 « La Primaudais » sur la commune de La Dominelais 35390.

Article 2 – Objet et nature de la dérogation 

Dans le cadre de son activité de stockage de déchets non dangereux (ISDND), le bénéficiaire cité à l’article 1 est
autorisé, sous réserve du respect des dispositions définies dans le présent arrêté, à déroger aux interdictions
de : 

- perturbation intentionnelle de spécimens d’espèces animales protégées:

Groupe d’espèces
Espèce impactée

Nom vernaculaire Nom scientifique

Oiseaux

Goéland argenté Larus argentatus

Mouette rieuse Chonicocephalus ridibindus

Choucas des tours Cornus monudela

L’effarouchement est également autorisé pour les espèces présentes sur le site n’ayant pas le statut d’espèces
protégée, en particulier les Corneilles noires.

Article 3 - Durée de la dérogation

La dérogation est valable à compter de la publication du présent arrêté et jusqu’à l’obtention d’un éloignement
suffisant des espèces permettant une sécurité des conduites d’engins sur le site, dans la limite de l’année 2022.
Le planning et  les dates d’intervention de fauconneries ou autres procédés d’effarouchement utilisés seront
communiqués à la DDTM avant leur réalisation.
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Article 4 – Périmètre de la dérogation

La présente dérogation est valable pour le périmètre du site de stockage de déchets géré par la société SECHE
ECO INDUSTRIES de La Dominelais, chemin rural 172 La Primaudais, sur la commune de La Dominelais 35390.

La dérogation ne pourra être mise en œuvre qu’en absence de nidification sur site des espèces présentes. En
cas de présence d’oiseaux au nid, l’effarouchement n’est pas autorisé. La présente dérogation n’autorise pas la
destruction directe de spécimens, ni l’enlèvement des éventuels nids occupés par les espèces cibles.

Article 5 – M  odalités particulières  

L’utilisation de cerf-volant imitant des rapaces factices sera privilégiée. 
D’autres actions d’effarouchement peuvent toutefois être réalisées par l’emploi des moyens suivants :

1. Dispositifs d’effarouchement acoustiques (générateur de bruits de détresse, bruiteur synthétique….) ou
optiques, mobiles ou fixes et spécifiques oiseaux, à l’exclusion de fusils laser,

2. Dispositifs mobiles d’effarouchement pyrotechniques, utilisant des projectiles détonants ou crépitants,
3. Effarouchement  par  fauconnerie  effectué  par  un  fauconnier  titulaire  du  certificat  de  capacité  pour

l’entretien et l’élevage d’animaux d’espèces non domestiques, d’une habilitation à la chasse au vol et à
l’aide de rapaces détenteurs, en tant que de besoin, des autorisations CITES. Les captures d’oiseaux, y
compris par contact avec les rapaces, ne sont pas autorisées. Toutefois, en cas de blessure accidentelle,
les spécimens blessés seront récupérés et adressés à un centre de sauvegarde pour y être soigné. Les
frais inhérents à ces soins seront supportés par l’entreprise.

Une estimation de la population d’oiseaux sera effectuée avant le début de la campagne d’effarouchement par un
ornithologue  expérimenté.  Cette  estimation  portera  sur  le  nombre  d’espèces  et  le  nombre  d’individus  par
espèces fréquentant le site. L’objectif est d’évaluer, in fine, l’efficacité de l’effarouchement.

Durant  les sessions d’effarouchement,  les intervenants  devront  être  en mesure  de présenter  une copie  du
présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Article 6 – Documents de suivis et de bilans

Un rapport de mise en œuvre de la dérogation sera adressé à la Direction Départementale des Territoires et de
la Mer d’Ille-et-Vilaine, au plus tard dans les 2 mois suivant la fin des opérations. Un exemplaire numérique sera
également fourni.

Ce rapport devra répondre au plan suivant :
1. Le rappel de la justification de la demande à l’aide d’une cartographie ;
2. Le déroulement des opérations d’effarouchement :

• Identification de l’effaroucheur et justificatif de sa résidence administrative,
• Dates d’interventions,
• Méthodologie utilisée,
• Zones du site ciblées,
• Dénombrement des espèces avant effarouchement,
• Effet de l’effarouchement sur les espèces,
• Comptage des effectifs après la campagne,
• Nombre de captures accidentelles par les oiseaux de proie utilisés par le fauconnier avec ventilation

par espèces et date de contact,
• Nombre d’animaux transférés au centre de soins, avec identification du centre de soins, dates de

transfert, stade de spécimen, espèces concernée et devenir du spécimen.

Si l’opération d’effarouchement n’est pas mise en œuvre, le rapport transmis en mentionnera les raisons. Si de
nouvelles espèce protégées apparaissaient sur le site, la DDTM devra en être informée.

Article 7 - Autres réglementations

Cette dérogation ne dispense, en aucun cas, le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
ou accords requis par d’autres réglementations.
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Article 8 - Sanctions administratives et pénales

Le non-respect des dispositions du présent arrêté pourra donner lieu aux sanctions administratives prévues par
les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement. En outre, les infractions pénales aux dispositions de
cet arrêté seront punies des peines prévues par l’article L. 415-3 dudit code.

Article 9 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée :
 par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  l’acte  dans  les  deux  mois  suivant  la  notification  ou  la

publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée
au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ; 

 par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois
suivant la notification ou la publication de la décision considérée, de manière traditionnelle par voie
postale ou en se présentant à l’accueil de la juridiction, ou par l’application Télérecours accessible par le
site www.telerecours.fr ; le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 10 – Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine,  le Maire de La Dominelais, le Directeur Départemental
des Territoires et  de la  Mer d’Ille-et-Vilaine et  le Chef du Service Départemental  de l’Office  Français  de la
Biodiversité d’Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  d’Ille-et-Vilaine  et  affiché  en  mairie  de  La
Dominelais.

Fait à Rennes, le

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de la

Mer et par subdélégation, 
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU
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